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Séance du 29 mai 2017 
 

L’an deux mille dix-sept, le vingt-neuf du mois de mai, à 20 heures 00, le Conseil 
Municipal, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à l'espace " Le Vallon d'Or", sous la 
présidence de Monsieur Alain VINCENT, Maire de MONTREVAULT-SUR-ÈVRE. 
 

- Nombre de conseillers titulaires : 165 
- Nombre de conseillers présents : 123 
 
Convocation du : 22/05/2017 
Publication du : 06/06/2017 

 
Secrétaire de séance : Christiane COGNÉ 
 
Étaient présents : 
Mr le Maire, Alain VINCENT ;  
 
Mmes et Mrs les Adjoints : Sylvie MARNÉ, Serge PIOU, Christophe DOUGÉ, 
Pierre MALINGE, Denis RAIMBAULT, Thierry ALBERT, Christophe CHÉNÉ, 
Laurent HAY, Jean-François DE VILLOUTREYS, Catherine GRATON, André 
HODÉ, Corinne BOURCIER, Gérard VÉRON, Jeannette DAVY, Pierre MARY, 
Sophie SOURICE, Christiane COGNÉ, Jean-Michel MÉNARD, Danielle JARRY, 
Pascal GUILBAULT ;  
 
Mmes et Mrs les Conseillers :  
 
Olivier ABÉLARD, Frédérique AGENEAU, Charles AMELINEAU, Dominique 
AUDOIN;  
 
Édith BARON, Nathalie BARREAU, Marie-Gabrielle BEAUCARNE, Magali 
BÉTARD, Yves BIGEARD, Christelle BIOTTEAU, Martine BLIN-ALEXANDRE, 
Sébastien BLOURDIER, Pierre BOUIN, Jean-Paul BOURCIER, Madeleine 
BOUYER, Philippe BOUYER, Raphaël BRAUD, Benoît BRIAND, Sylvain 
BROCHARD, Dominique BROCHET, Chantal BROSSARD, Michel BRUNEAU ; 
 
Marie-Louise CESBRON, Joëlle CHAPIN, Denis CHARRON, Michèle 
CHAUVEAU, Marie-Thérèse CHÉNÉ, Angélique CHOQUET, Alban COUÉRON ;  
 
Sophie DENECHEAU;  
 
Yvon ÉHOUZOU, Clément ÉMERIAU, Damien ÉMERIAU ;   
 
Martine FROUIN ;  

 
Marinette GAILLARD, Damien GALLARD, Jacques GALLARD, Marie-Hélène 
GIRODET, Maurice GOURDON, Thierry GOYET, Henri GRATON ;  

CONSEIL MUNICIPAL  

EXTRAIT DU REGISTRE  

DES DÉLIBÉRATIONS  

N° 2017-094-2.3 
 

Institution du Droit de Préemption – 
validation du zonage 



 
Lydia HAÏDRA, Ludovic HOCDÉ, Noëllie HUCHON, Michel HUMEAU ;  
 
Michel JEANVRET, Jean-François JOUSSELIN ;  
 
Catherine LEFEUVRE, Cyril LEFORT, Daniel LELORE, Marie-Antoinette 
LESCA ;  
 
Sophie MACÉ, Etienne MALINGE, Rachel MALINGE, Guillaume MARSAULT, 
Marie MARTINENQ, Jean-François MARY, Florence MERCERON, Marc 
MORINIÈRE, Marie-Hélène MORINIÈRE ;  
 
Jean-Luc NORMAND, Patrice NOYER ;  
 
Christine OUVRARD ;  
 
Étienne PAPIN, Carine PARAIN, Jean-Pierre PASQUIER, Thérèse PASQUIER, 
Joël PÉRAU, Daniel PETIT, Sylvie PINEAU, Fanny PLARD, Joseph PLARD, 
David POIRIER ;  
 
Blandine RABJEAU, Marie-Christine RAFFEGEAU, Jean-Christian 
RAIMBAULT, Pascale RETAILLEAU, Stéphane REVEAU, Isabelle RIPOCHE, 
Catherine ROCHARD ;  
 
Emmanuelle SALAZAR, Gérard SÉCHER; 
 
Sophie TERRIER, Didier THAREAU, Jacqueline THARREAU ;  
 
Muriel VANDENBERGHE, Marie-Hélène VÉRON, Antoine VILAINE ;  
 
Abdelkader ZARIF.   

 
  Etaient absents excusés :  

Patricia GRIMAULT pouvoir à Christophe DOUGÉ, Alban BRAUD pouvoir à 
Thierry GOYET , Chantal ABÉLARD pourvoir à Daniele JARRY, Aurélie 
MOREAU pouvoir à Carine PARAIN, Bruno LECOMTE pouvoir à David 
POIRIER, Dominique BUREAU pouvoir à Isabelle RIPOCHE, Laurent BOURGET 
pouvoir à Abdelkader ZARIF, Sylvie BODINEAU pouvoir à Denis CHARRON, 
Sandra BONNEAU pouvoir à Madeleine BOUYER, Isabelle HAIE pouvoir à 
Florence MERCERON,  Jacqueline DUPONT pouvoir à Marinette GAILLARD,  
Claude LE PROVOST pouvoir à Marie-Louise CESBRON, Pierre SAUTEJEAU 
pouvoir à Sophie TERRIER ;  
 
 

  Etaient absents :  
 Régine AUGER, Patricia AVRILLAULT, Gaëtan BERTIN, Laurence BERTIN,  

Dominique BICHOT, Jacques BIGEARD, Philippe BODINEAU, Roland 
BODINEAU, Jean-Paul BORÉ, Joël BURGAUD, Mickaël CHEVALIER,  Nathalie 
COIFFARD,  Stéphane COSNE,  Frédéric DELALANDE,  Maja DUPONT, Jean-
Luc DURET, Patricia ÉMERIAU, Claude ESSEUL, Laurence GAZEAU, 
Guillaume GLEMAIN,  Franck GROSBOIS, Jack GUERY, Régine JEAMBART,  
Frédéric LANIAUD,  Sylvain LEDUC, Joseph MARSAULT, Yolande MARY, 
Christian MORINIÈRE,  Sandra PEIGNÉ, Aurélie PETITEAU, Moïse PETITEAU, 
Aline PINEAU, Daniel RENOU, Chantal SÉCHER, Jean SEYDOUX, Jean-Yves 
SICHER, Virginie TERRIEN, Isabelle TESSIER, Hélène TRAVERS,  

  



 
 

2017-094-2.3 : Institution du Droit de Préemption – validation 
du zonage 

 
Monsieur le Maire donne la parole à Mr Denis Raimbault. 
Pour faire suite à l'approbation du PLU, il est proposé au Conseil Municipal de  
Montrevault sur Evre de donner à la collectivité un outil complémentaire d'aménagement 
du territoire pour parvenir à la réalisation de ses projets, 
Il est rappelé le cadre d’institution de ce droit de préemption. Il  peut être utilisé afin de 
réaliser une ou des actions ou opérations d’aménagement visées par l’article L 300-1 du 
Code de l’urbanisme, en vue de mettre en œuvre :  

• un projet urbain, 
• une politique locale de l'habitat, 
• d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, 
• de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, 
• de réaliser des équipements collectifs, 
• de lutter contre l'insalubrité, de permettre le renouvellement urbain, 
• de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti. 

Ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation de ces actions  
de ces actions ou opérations d'aménagement. 

Vu les articles L.211-1 et R.211-2 du Code de l’urbanisme, 

Vu la délibération en date du  24 Avril 2017 par laquelle le conseil municipal a approuvé le 
Plan Local d’Urbanisme, 

Il est proposé au Conseil Municipal de créer un droit de préemption renforcé (permettant 
ainsi la préemption sur des lots de copropriété et des immeubles de moins de 10 ans 
notamment) et que celui-ci s'applique sur l'ensemble des zones U et AU du PLU, soit 
l'ensemble des zones urbaines ou à urbaniser. Les vendeurs sont tenus d’informer le 
titulaire du DPU au moyen d’une déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) des projets de 
cessions. Le titulaire du DPU dispose alors de deux mois maximum pour informer le 
vendeur de sa décision. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (123 votants : 112 voix pour, 
0 contre et 6 abstentions),  
 
- DECIDE de la création d’un droit de préemption renforcé sur l’ensemble 

des zones U et AU du Plan Local d’Urbanisme 
 (soit l’ensemble des zones urbaines ou à urbaniser), 
 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires à ce sujet. 
 
 
       Pour extrait conforme,  
       Le Maire,  
       Alain VINCENT 
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